
CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
DES NATIONS UNIES

Approuvée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946

Considérant que l'Article 104 de la Charte des Nations Unies stipule quel'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité
juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses bute;

Considérant que l'Article 105 de la Charte des Nations Unies stipule quel'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des privilèges et
immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts, et que les représentants
des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de l'Organisation jouissent
également des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires pour exercer en
toute indépendance leurs fonctions en rapport avec l'Organisation;

En conséquence, par une résolution adoptée le 13 février 1946, l'Assemblée
générale a approuvé la Convention suivante et l'a proposée à l'adhésion de chacun
des Membres des Nations Unies.

Article premier

PERsONNALITE JURIDIQUE
SECTION 1. L'Organisation des Nations Unies possède la personnalité juri-

dique. Elle a la capacité:
a) De contracter;
b) D'acquérir et de vendre des biens immobiliers et mobiliers;
c) D'ester en justice.


